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L’article 116 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, applicable aux offices sociaux, 

dispose que l’exercice financier commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de la même 

année. Appartiennent seuls à un exercice, les dépenses engagées et les droits constatés […] 

pendant l’année qui donne sa dénomination à l’exercice. Toutefois, les opérations relatives au 

recouvrement des recettes se rapportant à cet exercice et au paiement des dépenses engagées 

jusqu’au 31 décembre peuvent se prolonger jusqu’au 30 avril de l’année suivante. A cette date 

l’exercice est définitivement clos.  

En date du 25 mai 2012, le bilan et le compte de pertes & profits de l’exercice 2011 ont été 

adressés pour vérification au Service de contrôle de la comptabilité des communes. 

 

Le présent rapport d’activité a été dressé - dans l’attente de l’avis du service de contrôle et de 

l’approbation par les autorités supérieures du bilan et du compte de résultat 2011 - pour 

permettre aux communes membres de prendre connaissance dès à présent des activités de 

l’Office social du Centrest au cours de l’exercice 2011. 
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1. BASE LÉGALE 

Par l’entrée en vigueur au 1er janvier 2011 de la loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide 

sociale, appelée dans la suite du texte «la loi», a été créé un droit à l’aide sociale destiné à 

permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

L’aide sociale assure aux personnes dans le besoin et à leur famille l’accès aux biens et aux 

services adaptés à leur situation particulière, afin de les aider à acquérir ou à préserver leur 

autonomie. Elle intervient à titre subsidiaire et peut compléter les mesures sociales et les 

prestations financières prévues par d’autres lois et règlements, que le bénéficiaire est tenu 

d’épuiser. 

Nature de l’aide 

L’aide est de nature palliative, curative ou préventive.  

Elle est axée sur un accompagnement social à court, moyen ou long terme; en cas de nécessité, 

cet accompagnement sera assorti d’une aide matérielle en nature ou en espèces. 

Droit à l’aide 

A droit à l’aide sociale toute personne séjournant au Grand-Duché de Luxembourg 

conformément à la législation en vigueur. 

Exclusions 

Toutefois, sont exclus du bénéfice de l’aide matérielle en espèces: 

- la personne ayant le statut de demandeur de protection internationale qui bénéficie d’un 

régime propre à sa situation; 

- la personne qui a obtenu une autorisation de séjour suite à un engagement écrit pris par 

un tiers de subvenir à ses besoins; 

- l’élève ou l’étudiant étranger, qui s’établit au Grand-Duché de Luxembourg pour y 

poursuivre des études ou des formations professionnelles; 

- le ressortissant de l’Union européenne ou d’un autre Etat ayant adhéré à l’Accord sur 

l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse ou un membre de sa 

famille, quelle que soit sa nationalité, durant les trois premiers mois de son séjour sur le 

territoire du Luxembourg ou durant la période où il est à la recherche d’un emploi s’il est 

entré à ces fins sur le territoire. Cette dérogation ne s’applique pas aux travailleurs, 

salariés ou non salariés, ou aux personnes qui gardent ce statut ou aux membres de leur 

famille, quelle que soit leur nationalité; 

- la personne en séjour temporaire au Luxembourg; 

- la personne qui fait l’objet d’une mesure de détention préventive ou d’une peine privative 

de liberté, sauf pendant la période d’un congé pénal. 

L’aide est dispensée par l’office social, qui est un établissement public doté de la personnalité 

juridique. 
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Office social du Centrest 

En application de la loi (art. 6) chaque commune de 

6.000 habitants au moins institue un office qui est 

placé sous la surveillance de cette commune ou 

adhère à un office commun. 

Ainsi les communes de Betzdorf, Junglinster et 

Niederanven ont institué un office social commun. 

Le règlement grand-ducal du 8 novembre 2010 

(appelé dans la suite du texte « le règlement grand-

ducal d’application », a déterminé les communes 

sièges des offices communs et a indiqué pour 

chaque commune de moins de 6.000 habitants 

l’office dont elle fait partie au moment de l’entrée en 

vigueur de la loi. 

Le nouvel office social s’est donné le nom 

d’OFFICE SOCIAL du CENTREST. La commune 

siège se trouve à Junglinster. 

La compétence de l’Office social régional du 

Centrest s’étend à tous les habitants des localités 

des communes de Betzdorf, Junglinster et 

Niederanven, à savoir:  

 

 pour la commune de Betzdorf : les localités de Betzdorf, Berg, Mensdorf, Olingen et 

Roodt-sur-Syre ; 

 pour la commune de Junglinster: les localités d’Altlinster, Beidweiler, Bourglinster, 

Eisenborn, Eschweiler, Godbrange, Gonderange, Graulinster, Imbringen, Junglinster et 

Rodenbourg ; 

 pour la commune de Niederanven : les localités de Niederanven, Ernster, Hostert, 

Niederanven, Oberanven, Rameldange, Senningen et Senningerberg. 

Au jour de l’entrée en fonction du conseil d’administration de l’office, les anciens offices sociaux 

ont été dissous. Pour la commune instituant un office placé sous sa surveillance, cet office 

succède à tous les biens, droits, charges et obligations de l’office social dissous (art. 1er par.8).  

Pour les communes ayant adhéré à un office commun, la commune concernée succède à tous 

les biens, droits, charges et obligations de l’office social dissous. 

Toute personne qui, à un titre quelconque, participe aux activités d’un office social, obtient ou 

reçoit communication de données personnelles, est tenue au secret professionnel aux 

conditions et sous les peines de l’article 458 du Code pénal. 

2. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil d’administration est chargé de toutes les affaires qui n’auront pas été déférées à un 

autre organe par la loi.  

L’office est représenté dans les actes ou en justice par le président du conseil d’administration.  
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Le président est chargé de la gestion des affaires courantes de l’office. Toutes les questions 

relatives aux prestations d’aide peuvent faire l’objet d’une décision d’urgence du président ou de 

son remplaçant ou du membre du personnel délégué par le président, à notifier au conseil 

d’administration au plus tard lors de sa prochaine réunion. 

Composition du conseil d’administration 

Dans leur lettre circulaire n° 2868 du 16 juillet 2010 le Ministre de l’Intérieur et à la Grande 

Région et la Ministre de la Famille et de l’Intégration les futurs conseils d’administration des 

offices sociaux ont été invités à se réunir de manière informelle pour préparer les dossiers à 

arrêter officiellement dès l'entrée en vigueur du règlement grand-ducal. 

Les futurs conseils d’administration y ont été chargés de préparer d’ores et déjà : 

 les conventions à conclure avec le Ministère de la Famille et de l’intégration, 

 la désignation respectivement l’engagement de personnel administratif et social et 

 le budget de l’année 2011. 

En application des délibérations prises par les trois communes membres, les communes de 

Betzdorf (délibération du 30 avril 2010) et Niederanven (délibération du 23 avril .2010) sont 

représentées chacune par 2 membres au sein du conseil d’administration, tandis que la 

commune-siège de Junglinster (délibération du 23 avril 2010), est représentée par 3 membres.  

Par sa délibération du 2 juillet 2010 le conseil communal de Betzdorf a nommé M. Constant 

Arendt de Mensdorf et Mme Jenny Morth de Roodt/Syre comme membres du conseil 

d’administration. 

Par sa délibération du 31 juillet 2010 le conseil communal de Junglinster a nommé Mmes 

Claudine Colbach de Bourglinster, Sylvie Sylvestre-Elter de Junglinster et Danielle Weber de 

Godbrange comme membres du conseil d’administration. 

Par sa délibération du 26 août 2010 le conseil communal de Niederanven a nommé M. Fernand 

Gatti de Senningerberg et Mme Liliane Reding-Muller de Rameldange comme membres du 

conseil d’administration. 

Sur invitation de Madame Francine Colling-Kahn, bourgmestre de la commune-siège de 

Junglinster du 18 août 2010 les administrateurs ont été invités à une réunion constituante qui 

s’est tenue le 2 septembre 2010 en vue de tout entreprendre pour garantir la bonne exécution  

des missions prévues par la loi. 

En 2010 le conseil d’administration s’est réuni à 7 reprises. 

En 2011 le conseil d’administration a siégé à 9 reprises. 

Tableau de préséance 

Par sa délibération du 28 septembre 2009, confirmée le 24 janvier 2011, le conseil 

d’administration a tiré au sort son tableau de préséance, en exécution de l’article 16 de la loi: 

• Fernand Gatti 
• Claudine Colbach 

• Sylvie Sylvestre-Elter 
• Danielle Weber 
• Constant Arendt 

• Jenny Morth 
• Liliane Reding-Muller 
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Durée des mandats et ordre de sortie 

La durée du mandat de chaque membre du conseil d’administration est de six ans. 

Les bourgmestres ou leurs délégués, membres du collège des bourgmestre et échevins, 

assistent, lorsqu’ils le jugent convenable, aux réunions du conseil d’administration avec voix 

consultative. 

Par sa délibération du 2 septembre 2009, confirmée le 24 janvier 2011, le conseil 

d’administration a en outre tiré au sort l’ordre de sortie de ses membres (article 14 de la loi). 

Par tirage au sort les mandats de Mme Claudine Colbach, Mme Sylvestre-Elter Sylvie et M. Gatti 

Fernand viendront à échéance le 31 décembre 2013, tandis que les mandats des 4 autres 

membres se termineront le 31 décembre 2016. 

Président 

En exécution de l’article 6 de la loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale, Fernand Gatti 

a été élu, en date du 2 septembre 2010 comme président du conseil d’administration. Cette 

élection a été confirmée par délibération du 24 janvier 2011. 

Le Président se tient à la disposition des membres du personnel et du public pendant 2 à 3 demi-

journées par semaine, dès 9 heures du matin. 

3. PERSONNEL 

Composition et missions 

Le président du conseil d’administration est assisté par le personnel de l’office placé sous la 

direction et l’autorité du conseil d’administration.  

En application de l’article 23 de la loi l’Etat et les communes prennent en charge, à parts égales, 

les frais de gestion de l’office ainsi que des frais de personnel, pour autant que ce personnel 

travaille pour l’office et que son nombre ne dépasse pas une quote-part de 1/6.000 habitants 

pour le personnel d’encadrement social et de 0,5/6.000 habitants pour le personnel administratif.  

En application de l’article 19 de loi chaque office doit s’assurer la collaboration d’au moins un 

assistant social ou assistant d’hygiène sociale à temps plein 

Le personnel administratif et social est engagé sous le statut du salarié intellectuel et les salaires 

sont fixés par analogie à ceux des anciens employés communaux. 

Toute personne qui, à un titre quelconque, participe aux activités d’un office social, obtient ou 

reçoit communication de données personnelles, est tenue au secret professionnel aux conditions 

et sous les peines de l’article 458 du Code pénal. 

Secrétariat 

Le secrétariat de l’office social est installé depuis le 3 janvier 2011 au 10 de la rue de 

Wormeldange à Rodenbourg. 

Le secrétariat, ouvert les jours ouvrables entre 8:30 et 11:30 heures, est assuré depuis le 1
er

 

janvier 2011 par Mme Carole Bergem-Werner, secrétaire administrative travaillant  à mi-temps 

(office@centrest.lu; tél. 77.03.45-20). Mme Blanche Beckius-Voncken est engagée à mi-temps 

mailto:office@centrest.lu
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depuis le 16 août 2011 en qualité de secrétaire administrative (secretariat@centrest.lu; tél. 

77.03.45-21). 

Mme Carole Bergem-Werner a été désignée comme secrétaire du conseil d’administration en 

date du 24 janvier 2011. Accompagnant le conseil d’administration provisoire dans ses travaux 

depuis septembre 2010, Mme Nancy Goergen, rédacteur auprès de l’administration communale 

de Junglinster, a assuré les fonctions de secrétaire adjointe jusqu’au 31 mars 2011.  

Recette 

Le service de la recette est assuré depuis le 1
er

 janvier 2011 par Mme Simone Medinger-

Bosseler, rédacteur auprès de l’Administration communale de Niederanven. 

Service social 

Le service social est assuré depuis le 1
er

 janvier 2011 par Mme Anne Muller, assistante sociale 

travaillant à tâche complète. Elle est joignable au tél. 77.03.45-22 (anne.muller@centrest.lu) ou 

par GSM au 621.29.79.79 en cas d’urgence. Il est recommandé de demander un rendez-vous. 

4. MISSIONS DE L’OFFICE 

Définition 

L’office social assure aux personnes et à leurs familles qui ont leur domicile sur le territoire des 

communes où il exerce sa mission, l’aide définie par la loi.  

Il prend les initiatives appropriées pour diffuser toute information utile sur les différentes formes 

d’aide qu’il octroie. 

L’office social fournit les conseils et renseignements et effectue les démarches en vue de 

procurer aux personnes intéressées les mesures sociales et prestations financières auxquelles 

elles peuvent prétendre en vertu d’autres lois et règlements. 

Tout en respectant le libre choix des intéressés, il assure la guidance socio-éducative nécessaire 

pour leur permettre de vaincre progressivement leurs difficultés. 

Il favorise l’accès des personnes visées aux moyens de communication et aux activités 

socioculturelles. 

Pour autant que de besoin, il accorde des aides matérielles sous la forme la plus appropriée et il 

pourvoit à la mise à disposition d’un hébergement d’urgence. 

Si la personne dans le besoin n’est pas assurée autrement, l’office social prend en charge les 

risques de maladie, d’un handicap ou de sénescence, y compris l’aide médicale et 

l’hospitalisation. 

En contrepartie de l’aide sociale accordée, l’office social est en droit de demander une 

participation active de la part des bénéficiaires aux mesures destinées à rétablir leur autonomie. 

L’office collabore avec toute personne, autorité ou service impliqués dans la situation des 

personnes en difficultés afin d’aboutir à des actions coordonnées, concertées et durables au 

niveau de la prévention et de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 

Le président du conseil d’administration est assisté par le personnel de l’office placé sous la 

direction et l’autorité du conseil d’administration. Chaque office doit s’assurer la collaboration d’au 

moins un assistant social ou assistant d’hygiène sociale à temps plein. 

mailto:secretariat@centrest.lu
mailto:anne.muller@centrest.lu
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Permanences du service social 

Pour assumer sa mission de façon optimale dans l’intérêt de la population, les consultations 

suivantes de l’assistante sociale sont prévues  à: 

 l’Office social à Rodenbourg : les lundis et mercredis de 8
30

 à 11
30

, tél. 77.03.45-22, et 

sur rendez-vous 

et dans les 3 communes membres : 

 à la Mairie de Niederanven à Oberanven le mardi, de 10 à 12 heures, à la salle des 

commissions, entrée à côté du service technique communal, tél. 34 11 34-72; 

 à la Mairie de Junglinster le jeudi, de 10 à 12 heures. tél. 78 72 72-53 à partir du 1
er

 

janvier 2012. Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2011 la permanence s’y tenait le lundi, de 14 

à 16 heures; 

 à la Mairie de Betzdorf à Berg le vendredi, de 10 à 12 heures, au rez-de-chaussée du 

bâtiment C, tél. 77 00 49-31. 

Dans toutes les hypothèses il est conseillé de demander rendez-vous au 77 03 45-22. 

Il s’est avéré que la plupart des personnes contactent l’office social par téléphone. Il est rare que 

les requérants se présentent directement à l’office social ou sans rendez-vous pendant les 

permanences. 

L’avantage des permanences dans les mairies des communes membres de l’office social est 

celui que les habitants de la commune sont familiers avec le lieu de la permanence. Un autre 

atout est l’accessibilité pour des personnes sans permis de conduire ou sans voiture ou pour des 

personnes à mobilité réduite. 

Le fait de pouvoir consulter l’assistante sociale sur 4 lieux différents élargit l’offre et permet de 

travailler en gardant une certaine discrétion. 

Demandes d’aide 

Les demandes des personnes sont variables. Néanmoins les personnes sont confrontées à 

plusieurs problèmes en même temps qui s’enchaînent ou sont liés p.ex. : perte de l’emploi, 

problèmes financiers, problèmes de logement ou de maladie, etc.). 

Le travail social met l’accent sur : 

 L’accompagnement tant au niveau social qu’administratif. 

 L’information au niveau des différentes aides fournies par des organismes sociaux ou 

autres. 

 L’orientation vers des services spécialisés.  

 Les aides financières et matérielles, qui peuvent constituer soit des avances 

remboursables soit des secours non remboursables. 

 La plupart des aides financières et matérielles de l’office social sont ponctuelles, afin de 

permettre aux personnes de surmonter leurs difficultés financières momentanées.  

Procédure pour solliciter une aide 

La personne dans le besoin s’adresse à l’office social. 

L’on peut aussi constater que les demandes d’aides sont parfois demandées par des tierces 

personnes. Il peut s’agir de membres des familles, de voisins, de professionnels ou d'autres 
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personnes de l'entourage du requérant. Le travail en réseau avec d'autres services est 

indispensable. 

La décision d’attribution est précédée, sauf urgence, d’une enquête sociale, se terminant par un 

diagnostic précis sur l’existence et l’étendue du besoin d’aide et proposant les moyens les plus 

appropriés d’y faire face. 

L’intéressé est tenu de fournir tout renseignement utile sur sa situation et d’informer l’office de 

tout élément nouveau susceptible d’avoir une répercussion sur l’aide qui lui est accordée.  

Ces informations sont fixées par écrit, datées et signées par l’intéressé. Les informations 

fournies, ainsi que l’enquête sociale établie par un travailleur social de l’office, servent de base 

aux décisions à prendre et font foi jusqu’à preuve du contraire. 

Droit de recours 

Tout requérant de l’aide sociale dispose d’un droit de recours devant le conseil arbitral et devant 

le conseil supérieur des assurances sociales. 

Restitution des secours accordés 

L’office social peut  réclamer la restitution des secours financiers versés à toute personne, qui au 

cours de la période pendant laquelle elle en a bénéficié disposait de ressources qui auraient dû 

être prises en considération, ou qui, après en avoir bénéficié, est revenue à meilleure fortune. 

5. INTERVENTIONS DE L’OFFICE 

Fréquence des demandeurs d’aide dans les permanences 

170 requérants se sont adressés en 2011 dans les permanences dans les 3 communes. Le 

nombre de visiteurs s’élevait à 43 pour la commune de Betzdorf, 43 pour la commune de 

Junglinster et 84 pour la commune de Niederanven. 

 
2011 Betzdorf Junglinster Niederanven 

Janvier 5 9 2 

Février 5 7 9 

Mars 5 5 13 

Avril 3 1 6 

Mai 3 1 6 

Juin 0 3 7 

Juillet 6 3 8 

Août 0 5 10 

Septembre 7 3 8 

Octobre 3 3 4 

Novembre 4 1 9 

Décembre 2 2 2 

Totaux 43 43 84 
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Visites au siège à Rodenbourg 

44 requérants se sont cependant déplacés au siège de l’office social à Rodenbourg pour 

présenter leurs problèmes ou pour recevoir conseil. 

Visites à domicile 

Dans certains cas il est nécessaire que toute demande d’aide soit précédée d'une enquête 

sociale par le travailleur social. Le but de cette visite à domicile est celui de fournir un diagnostic 

précis sur l'existence et l‘étendue du besoin d'aide. Les moyens les plus appropriés pourront être 

proposés pour faire face aux difficultés du requérant. 

Les visites à domicile ont aussi pour but:  

 de permettre aux personnes à mobilité réduite de pouvoir profiter de l'aide sollicitée ; 

 de constater si les personnes vivent dans les infrastructures appropriées en ce qui 

concernent la santé et l'hygiène publique (insalubrité) ; 

 d'avoir une vue globale de la situation des requérants afin de pouvoir compléter l'enquête 

sociale ; 

 de constater comment la personne requérante arrive à gérer son ménage. 

 

Durant l’exercice 2011, l’assistante sociale a effectué 89 visites à domicile, dont : 

o 16 sur le territoire de la commune de Betzdorf 

o 33 sur le territoire de la commune de Junglinster 

o 40 sur le territoire de la commune de Niederanven 

Dossiers sociaux par communes 

Le nombre des dossiers ne reflète pas le travail social complet fait à l'office social. Il ne faut en 

effet pas se baser sur le nombre des dossiers et il se faut être conscient de ce que les demandes 

sont très diverses. Parfois, une personne n'a besoin que d'une aide ponctuelle, par contre il y a 

d'autres personnes ou familles qui nécessitent un accompagnement et suivi intensifs. Les chiffres 

renseignés dans ces tableaux ne reflètent donc pas le travail réel réalisé par l'office social.  
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110 dossiers sociaux ayant nécessité un suivi social ont été traités en 2011 par l’assistante 

sociale. 

 

 

Aperçu des avances et secours accordés 

Des aides d’un montant total de 60'191,84 € ont été accordés. Il s’agit d’une part d’avances 

remboursables par le bénéficiaire ou récupérables auprès de l’Administration de l’emploi, de la 

Caisse nationale des prestations familiales, du Fonds national de solidarité, de la Caisse 

nationale de la santé, auprès d’un curateur ou de fonds reçus en gestion. D’autre part des 

secours non-remboursables sont accordés. 
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Dossiers sociaux 

Betzdorf 

Junglinster 

Niederanven 

14'453.30  € 

45'738.54  € 

Avances et Secours 

Secours non remboursables 

Avances remboursables 

Secours humanitaire (néant) 
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Avances récupérables 

Ainsi des avances remboursables pour un montant total de 45'738,54 € ont été accordées pour 

aider les bénéficiaires à payer des frais de santé, de loyer, de combustible ou d’autres dépenses 

imprévues. Les décisions ont été prises par le conseil d’administration ou, en cas d’urgence, par 

le président. S’il s’avérait que les avances n’étaient pas récupérables, le conseil d’administration 

prendra à la clôture des comptes la décision de renoncer au recouvrement des avances ou de 

recouvrir ces avances au cours de l’exercice à venir. Les décharges seraient dans la première 

hypothèse converties en des secours non-remboursables. 

 

 

Secours non remboursables par les bénéficiaires 

Les secours non remboursables suivants (au montant total de 14'453,30 €) ont été accordés 

après enquête sociale. 
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Fourniture d’électricité et de gaz 

Dans les conditions et modalités fixées par la loi du 18.12.2009, l’accès à l’eau ainsi qu’à une 

fourniture minimale en énergie domestique est garantie à toute personne remplissant les 

conditions d’éligibilité pour le droit à l’aide sociale, si elle se trouve dans l’impossibilité de faire 

face à ses frais d’eau destinée à la consommation humaine ou d’énergie domestique.  

On entend par: 

 «l’accès à l’eau»: la garantie de disposer d’un accès en quantité suffisante à de l’eau 

destinée à la consommation humaine, pour ses besoins personnels au niveau de 

l’alimentation et de l’hygiène; 

 «frais d’eau destinée à la consommation humaine»: tous les frais liés à 

l’approvisionnement en eau destinée à la consommation humaine ainsi qu’à l’évacuation des 

eaux usées; 

 «énergie domestique»: toute forme d’énergie délivrée par un réseau public ou privé ou par 

des fournitures d’énergie stockable au domicile de la personne concernée, notamment 

l’électricité, le gaz, le fuel domestique, le charbon et ses dérivés, le bois, ainsi que toute 

forme d’énergie pouvant être utilisée à des fins domestiques; 

  «énergie électrique» : l’alimentation en électricité basse tension du domicile des personnes 

privées à des fins domestiques;  

 «une fourniture minimale en énergie domestique»: la garantie de bénéficier dans les 

conditions décrites ci-après d’une fourniture minimale en énergie domestique pour se 

chauffer correctement, pour préparer ses repas et pour éclairer son logement. 

Les fournisseurs d’énergie sont tenus en vertu des lois du 1
er

 août 2007 portant sur l’organisation 

des marchés de l’électricité (chap. II, section I, art. 2, alinéa 8) et du gaz naturel (chap. II, section 

VI, art. 2, alinéa 5) de remettre aux offices sociaux une liste des clients en défaillance de 

paiement. 

Ainsi en 2011 les fournisseurs d’énergie ont présenté à l’office social des relevés portant sur 557 

clients en défaillance de paiement et qui risquaient de se voir interrompre leur fourniture 

d’électricité (ou de gaz) suite à un second rappel pour le non-paiement de leurs factures. Le 

montant total des factures impayées s’élevait à 164'133,51€. Reste cependant à remarquer que 

le même client pouvait figurer sur chacun des relevés. 

Sur base de ce relevé l’office social a informé ces clients défaillants qu’en cas d’application de la 

procédure fixée respectivement aux articles 2(8)d) et 12(5)d) des lois relatives à l’organisation du 

marché de l’électricité et à l’organisation du marché du gaz naturel, l’office social entame une 

procédure de prise en charge, pour autant que le défaillant remplit les conditions d’éligibilité pour 

le droit à l’aide sociale et que le fournisseur est informé de la suite réservée au dossier dans les 

10 jours de la réception de la copie de l’information. 

Les clients sont informés qu’ils peuvent en cas d’impossibilité de payer une facture relative à 

d’autres biens énergétiques ou à l’eau destinée à la consommation humaine, s’adresser 

directement à l’office compétent, qui procédera suivant les règles établies aux articles 24 à 25 de 

l’article 30 de la loi du 18.12.2009 organisant l’aide sociale.  

Dans des cas très rares les clients se sont adressés à l’office social. Il est donc plus que 

probable que les clients qui ne se sont pas manifestés ont procédé au paiement des factures en 

souffrance! 
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Depuis mai 2012 les fournisseurs d’énergie LEO et ENOVOS ont harmonisé leurs procédures 

d’encaissement et de contentieux en cas de non-paiement des factures d’électricité en 4 étapes 

(1
er

 rappel, 2
e
 rappel, 3

e
 rappel, lettre rédigée par un avocat). En cas de non-réponse à la lettre 

rédigée par l’avocat, ces fournisseurs d’énergie disposent d’une équipe sur le terrain qui passe 

chez les clients en défaillance de paiement avant la coupure de leur fourniture d’électricité. Lors 

de cette visite, les clients sont informés au moyen d’une lettre et/ou oralement des tarifs 

engendrés par une coupure et du délai restant pour paiement avant coupure. 

Les fournisseurs d’énergie LEO et ENOVOS enverront uniquement ce dernier courrier aux offices 

sociaux compétents pour information. Il ne s’agira donc que des personnes directement 

menacées par une coupure. Quant au délai de réponse de la part des offices sociaux (10 jours 

suivant l’article 30 de la loi organisant l’aide sociale), il sera à réévaluer dans la pratique 

quotidienne. 

2011 Jan Fév Mar Avr Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Totaux

Betzdorf 22 0 9 1 22 13 11 10 13 6 5 7 119

Junglinster 12 0 4 4 53 38 8 23 9 48 16 45 260

Niederanven 16 1 13 4 24 28 10 34 8 11 10 19 178

TOTAUX 50 1 26 9 99 79 29 67 30 65 31 71 557

Factures en défaillance par commune :

 

Montant total des factures en défaillance par commune

2011 Betzdorf Junglinster Niederanven totaux

janvier 4'025.82 € 3'689.70 € 4'137.58 € 11'853.10 €

février 0.00 € 0.00 € 705.99 € 705.99 €

mars 2'157.17 € 892.64 € 625.00 € 3'674.81 €

avril 281.17 € 1'203.50 € 1'329.53 € 2'814.20 €

mai 3'277.58 € 24'913.04 € 8'042.16 € 36'232.78 €

juin 2'912.01 € 12'791.43 € 12'350.91 € 28'054.35 €

juillet 2'651.94 € 2'035.23 € 2'188.10 € 6'875.27 €

août 2'478.69 € 7'171.70 € 8'805.08 € 18'455.47 €

septembre 4'046.01 € 2'929.89 € 2'397.09 € 9'372.99 €

octobre 1'835.23 € 13'193.81 € 3'188.71 € 18'217.75 €

novembre 985.87 € 4'263.02 € 4'268.09 € 9'516.98 €

décembre 1'010.87 € 11'667.95 € 5'681.00 € 18'359.82 €

Totaux 25'662.36 € 84'751.91 € 53'719.24 € 164'133.51 €  
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6. COMPTABILITÉ 

L’office tient une comptabilité selon les principes de la comptabilité commerciale avec une partie 

analytique permettant de distinguer au moins entre les activités administratives et les activités 

sociales.  

Les comptes d’exercice sont remplacés par un bilan et un compte des pertes et profits global 

regroupant les différentes activités de l’office. Un cadre budgétaire et comptable, spécifique aux 

missions d’aide sociale, est mis en place par l’État. Il est basé sur un plan comptable uniforme. 

Fonds de roulement 

Chaque commune donne à son office, respectivement à l’office commun auquel elle appartient, 

les biens et moyens dont il a besoin pour accomplir les missions lui conférées par la loi, 

notamment une dotation au fonds de roulement, calculée dans le cas d’un office commun au 

prorata de la population de résidence la plus récente calculée par le STATEC. 

L’article 7 du règlement grand-ducal du 8 novembre 2011 portant exécution de la loi du 18 

décembre 2009 organisant l’aide sociale dispose que le montant par habitant de la dotation des 

communes au fonds de roulement de l’office social s’élève à cinq euros au moins. 

A chaque nouveau calcul par le Service central de la statistique et des études économiques de la 

population de résidence la plus récente, le conseil d’administration de l’office procède à la ré-

fixation des quotes-parts communales au fonds de roulement. Les communes sont tenues de 

réajuster en conséquence leur contribution avant le 1er janvier de l’année civile qui suit la 

décision du conseil d’administration. 

En cas de besoin dûment constaté, le conseil d’administration de l’office peut décider, par 

délibération spécialement motivée, une majoration du montant par habitant de la dotation des 

communes au fonds de roulement de l’office. Cette décision est soumise à l’accord des conseils 

communaux des communes concernées. 

Au 1
er

 janvier 2010 la commune de Betzdorf comptait 3.196 habitants, celle de Junglinster 6.341 

et celle de Niederanven 5.435 habitants. 

Le fonds de roulement pour 2011 s’élevait à 74.860 €. 
 
Au 1

er
 janvier 2011 Betzdorf en comptait 3.258, Junglinster 6.524 et Niederanven 5.459 

habitants, de sorte que l’Office social du Centrest est compétent pour 15.241 personnes au 1
er

 

janvier 2011. Sur base de la nouvelle situation de la population des 3 communes, il a été fixé à 

76.205 € lors du vote du budget 2012. 

 

15'980 € 16'290 € 

31'705 € 32'620 € 

27'175 € 27'295 € 

74'860 € 76'205 € 

2011 2012 

Total fonds de roulement 

Niederanven 

Junglinster 

Betzdorf 
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Ressources financières 

Les ressources financières de l’office se composent notamment: des revenus de biens meubles 

et immeubles de l’office; des dons et legs; de la part réservée à l’aide sociale communale par la 

Loterie nationale; des contributions de l’Etat; des contributions des communes. 

Ainsi pour 2011 la participation du ministère de la famille et des communes était la suivante : 

 Ministère de la famille (MIFA) Communes 

Contribution au déficit 
(convention) 

85'554.15 € 85'554.16 € 

Déficit à charge du MIFA 1'875.00 € -- 

Secours humanitaire 0.00 € -- 

Déficit à charge des communes  4'403.09 € 

Amortissement mobilier / 
machines / matériel informatique 

-- 12'889.92 € 

 

 

 

 
Rodenbourg, le 25 mai 2012 
 
 
Pour le conseil d’administration de l’office social, 
 
Fernand Gatti, président 
Carole Werner, secrétaire 

  

85'554.15 € 

18'262.84 € 

36'234.24 € 

31'057.08 € 

939.91 € 

1'864.81 € 

1'598.37 € 
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2'751.55 € 

5'459.19 € 

4'679.18 € 
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Niederanven 
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informatique 
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7. BARÈMES DU FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 

Nombre 

indice RMG brut au NI

Immunisation sur 

revenus

100 737,83 30% du RMG brut

1er adulte 173,92 1 283,24 384,97

2e adulte 86,96 641,62

Adulte subséquent 49,76 367,15

Supplément pour enfant 15,81 116,66

1 adulte et

1 enfant 189,73 1 399,89 419,97

2 enfants 205,54 1 516,54 454,96

3 enfants 221,35 1 633,19 489,96

4 enfants 237,16 1 749,84 524,95

5 enfants 252,97 1 866,49 559,95

2 adultes 260,88 1 924,86 384,97

2 adultes et

1 enfant 276,69 2 041,51 612,45

2 enfants 292,50 2 158,16 647,45

3 enfants 308,31 2 274,81 682,44

4 enfants 324,12 2 391,46 717,44

5 enfants 339,93 2 508,11 752,43

3 adultes 310,64 2 292,00 687,60

3 adultes et

1 enfant 326,45 2 408,65 722,60

2 enfants 342,26 2 525,30 757,59

3 enfants 358,07 2 641,95 792,59

4 enfants 373,88 2 758,60 827,58

5 enfants 389,69 2 875,25 862,58

Barèmes du RMG Revenu minimum garanti RMG

valables à partir du 1er octobre 2011

Communauté domestique
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8. PARAMÈTRES SOCIAUX 

Salaire social minimum mensuel  1.801,49
salaire horaire

18 ans et plus non qualifié 100% 10,4132 1.801,49
17 à 18 ans 80% 8,3306  1.441,19
15 à 17 ans 75% 7,8099  1.351,11
18 ans et plus qualifié 120% 12,4958  2.161,78

Allocations familiales

montant pour 1 enfant 185,60
montant pour 2 enfants 440,72
montant pour 3 enfants 802,74
montant pour 4 enfants 1.164,56
montant pour 5 enfants 1.526,38

16,17
48,52

Allocation spéciale supplémentaire 185,60

Allocation d'éducation

montant plein (100%) 485,01
montant réduit (50%) 242,50

- 1 enfant à charge 5.111,37
- 2 enfants à charge 6.815,16
- plus de 2 enfants à charge 8.518,95

1 enfant (de 6-11 ans) 113,15
groupe de 2 enfants (de 6-11 ans) 194,02

274,82
1 enfant (de 12 ans et plus) 161,67
groupe de 2 enfants (de 12 ans et plus) 242,47

323,34

Allocation de naissance (3 tranches)

montant par tranche 580,03

montant par semaine 194,02

congé à plein temps 1.778,31
congé à temps partiel 889,15

Boni pour enfant (par an/par enfant)

par mois/par enfant 76,88

Allocation de vie chère par an
une personne seule 1.320,00

1.650,00
1.980,00
2.310,00
2.640,00

21.249,50

pour la deuxième personne 10.624,75
pour chaque personne supplémentaire 6.374,85
Revenu pour personnes handicapées 1.283,24

658,44
Allocation de soins 658,44

Assurance maladie

Indémnité funéraire 959,18
19,92

9,96
47,96
47,96
60,00

\ \PC02\Secretariat  Partage\A SECRETARIAT\Publicat ions\[Rapport  act ivité Param_sociaux au 01_10_2011.xlsx]Feuil1

Participation patient au séjour à l'hôpital (par jour) 
Participation patient aux forfaits de rééducation fonctionnelle - en traitement ambulatoire (par jour) 
Montant journalier de séjour en cure pris en charge - cure de convalescence (par jour) 
Montant journalier de séjour en cure pris en charge - cure thermale (par jour) 
Montant annuel maximum de prise en charge intégrale des soins de médecine dentaire 

communauté domestique de quatre personnes 
communauté domestique de cinq personnes et plus 
Limite supérieure du revenu annuel pour l'octroi pour une personne 
Limite supérieure du revenu annuel pour augmentée

Allocation pour personnes gravement handicapées 

communauté domestique de deux personnes 
communauté domestique de trois personnes 

Majorations d'âge - par enfant âgé de 12 ans et plus
Majorations d'âge - par enfant âgé de 6-11 ans 

Allocation de rentrée scolaire (montant par enfant)

Allocation de maternité (maximum 16 semaines)

Congé parental-indemnité forfaitaire mensuelle

Paramètres sociaux valables à partir du 1er octobre 2011 au N.I. 737,83

Minima et maxima cotisables

Autres prestations

Minimum cotisable actifs (tous les régimes)

Revenu professionnel pris en compte en cas d'activité des deux parents

groupe de 3 enfants et plus (de 6-11 ans) 

groupe de 3 enfants et plus (de 12 ans et plus) 
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9. COMPTE DE RÉSULTAT 

 
 

  

Code compt.

70 CHIFFRE D'AFFAIRES 0,00 0,00

74 AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 204 972,22 0,00

744 Subvention d'exploitation

7445 Loterie nationale

7446 Participation au déficit

744621 Contribution du MIFA au déficit de l'O.S. 87 429,15

744622 Contribution du secteur communal au déficit de l'O.S. 102 847,17

7473 Reprises des subventions d'investissement en capital

747312 Reprise subvention amortissable part MIFA-Machines 1 301,23

747313 Reprise subvention amortissable part MIFA-Mobilier, Véhicules, Mat. Info 11 588,71

748 Autres produits d'exploitation divers 

7483921 Remboursement des jours de maladie par la CNS 1 805,96

75 PRODUITS FINANCIERS 453,32 0,00

7552 Intérêts sur comptes bancaires 453,32

76 PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 0,00

78 RESULTAT DE L'EXERCICE 0,00 0,00

7810 Perte de l'exercice

205 425,54 0,00

60 MARCHANDISES-MATIERES PREMIERES-CONSOMMABLES 8 044,22 0,00

603 Fournitures consommables 

60311 Frais de chauffage 3 014,23

6032 Produits d'entretien 278,29

6035 Fournitures et Matériel de Bureau 4 181,62

608 Energie (achats non stockés/incorporés aux ouvrages)

608111 Eau 75,19

608112 Electricité 494,89

61 AUTRES CHARGES EXTERNES 28 262,52 0,00

611 Loyers et charges locatives

61112 Locations immobilières- bâtiments 12 000,00

611223 Location matériel informatique 102,42

612 Sous-traitance, entretien et réparations 

612213 Entretien et réparations-matériel bureau 78,03

612223 Entretien et réparations-matériel informatique 3 119,20

612311 Nettoyage Locaux 1 585,66

613 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires

61333 Service bancaires-Frais de compte 87,70

614 Primes d'assurances

614110 Assurances Locaux biens propres 310,96

614120 Assurances véhicules 1 045,20

614600 Assurance RC 119,95

614610 Autres Assurances 132,34

A. COMPTE RESULTAT

RECETTES (Produits) Exercice 2011 Exercice 2010

Total CREDIT

DEPENSES (Charges) Exercice 2011 Exercice 2010
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DEPENSES (Charges) Exercice 2011 Exercice 2010

615 Marketing et communication

6151 Frais d'information et de publicité 3 828,67

615211 Voyages et Déplacements-Direction 1 523,60

615212 Voyages et Déplacements-Personnel 1 371,52

61531 Timbres 944,03

61532 Téléphone et autres frais de télécommunication 1 863,24

616 Transport: biens et personnes

617 Frais de personnel extérieur à l'office social

618 Charges externes diverses

6184 Elimination des déchets non industriels 100

6185 Evacuation des eaux usées 50

62 FRAIS DE PERSONNEL 113 164,23 0,00

6213 Rémunérations des salariés Tâches Intellectuelles 113 164,23

6220 Autre personnel de l'office social

63 AMORTISSEMENTS 15 455,42 0,00

631 Dotations aux corrections de valeur sur immobilisations corporelles

Correction de valeur sur immobilisations corporelles

63322 Dotation aux amortissements sur les machines 2 602,45

63334 Dotation aux amortissements sur le mobilier et l'équipement de bureau 12 852,97

64 AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION 40 499,15 0,00

6413 Redevances droits, licences,.. 10 324,44

642 Indemnités

6422 Indemnités aux membres organes d'administration 6 000,00

6423 Indemnités aux membres du personnel 6 731,41

643 Jetons

6432 Jetons de présence aux membres des organes d'administration 2 990,00

645 Pertes sur créances irrécouvrables (décharges)

646 Impôts et taxes et versements assimilés

648 Autres charges d'exploitation diverses

6482 Participation aux frais et transferts courants des Administrations publiques

Participation au déficit 2010 de l'ancien office social

6483 Aides 

64831 Aides aux personnes dans le besoin (secours non remboursables)

64831112 Secours- Argent de poche 600,00

6483118 Secours- Autres Aides financières 2 006,63

6483121 Secours-Médecins 1 378,01

6483122 Secours-Honoraires des autres professions de santé 40,32

6483123 Secours- Hospitalisation 77,76

6483125 Secours-Pharmacie 1 111,29

6483129 Secours-Opticien 372,40

6483131 Secours-Profes. Psycho-sociale 920,00

6483133 Secours-Services Juridiques 717,56

64831512 Secours-Electricité 90,90

64831531 Secours-Frais d'alimentation 1 102,44

64831533 Secours-Frais d'habillement 372,00

6483154 Secours-Transport 45,00

6483158 Secours-Autres besoins quotidiens 5 267,49

6483334 Secours-colonie de vacances 310,00

6483335 Secours-Frais de garde Enfants 41,50

65 CHARGES FINANCIERES 0,00

655 Intérêts bancaires

205 425,54 0,00

205 425,54 0,00Total CREDIT:

Total DEBIT:

Excédent des recettes:
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10. BILAN 

Code compt.

IMMOBILISATION 0,00 0,00

22 Immobilisation Corporelles

222 Installations techniques et machines

2222 Machines

22221 Valeur d'acquisition- Machines 2 602,45

22229 Cumul des amortissements- Machines-Correction de valeurs -2 602,45

2234 Mobilier

223411 Valeur d'acquisition - Mobilier 12 852,97

2235 Matériel Informatique (hardware)

22351 Valeur d'acquisition - Matériel Informatique 10 324,44

223419 Cumul des amortissements- Mobilier-Correction de valeurs -12 852,97

223590 Cumul des amortissements- Matériel inform.-Correction de valeurs -10 324,44

COMPTES DE TIERS 23 816,49 0,00

Créances résultant de ventes et de prestations de services

401000 Créances clients inférieures à un an- Centralisateur Clients 21 199,87

Autres créances

Autres créances d'une durée inférieure à un an

Administration de l'Enregistrement et des Domaines

462000 Créances fiscales et envers la sécurité sociale- CASS à payer 144,73

462100 Créances fiscales et envers la sécurité sociale- CASS Avances 2 471,89

Créances à établir sur les bénéficiaires

Salaires et autres rémunérations payés d'avance

Fonds des Bénéficiaires sous Gestion

Comptes de régularisation

COMPTES FINANCIERS 185 863,48 0,00

Valeurs mobilières

Avoirs en banque

51311191 BCEE-CC1 LU91 0019 3455 5166 1000 146 145,74

51311192 BCEE-CC2 LU16 0019 3555 8965 4000 10 003,50

514000 CCPL LU77 1111 3105 4447 0000 29 714,24

Caisse

Caisse

Transfert de fonds

209 679,97 0,00

10 FONDS 74 860,00 0,00

10811 Apport en capital à la création- Fonds de Roulement 74 860,00

Fonds d'investissements

Autres Fonds

14 RESULTATS 0,00 0,00

Résultat reporté 2010

Résultats reportés

Résultats de l'exercice

16 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS EN CAPITAL 12 889,92 0,00

Aide en capital 

162221 Subvention non amortissable part Commune- Machines 1 301,22

163241 Subvention non amortissable part Commune-Mobilier 6 426,48

163251 Subvention non amortissable part Commune- Matériel informatique 5 162,22

COMPTE DE TIERS 121 930,05 0,00

441000 Dettes sur achats et prestations de services- Centralisateur Fournisseur 3 456,49

Dettes fiscales et envers la sécurité sociale

Dettes fiscales

Administration des contributions directes

461240 Retenue d'impôts sur les traitements et les salaires 800,00

Administration de l'enregistrement et des domaines

Dettes au titre de la Sécurité Sociale

Centre Commun de la Sécurité Sociale

462181 Dette CCSS-CNS-Caisse Nationale de Santé 1 452,37

462182 Dette CCSS-CNAP- Caisse Nationale d'Assurance Pension 4 032,92

462183 Dette CCSS-Mutualité 367,00

462184 Dette CCSS-Accident de travail 285,14

462185 Dette CCSS-STM-Santé au Travail 27,27

462186 Dette CCSS-CNPF- Allocation Familiale 421,49

462187 Dette CCSS-Assurance Dépendance 323,49

46218 Dette CCSS-Contribution de crise 142,00

Autres organismes sociaux

Autres dettes

Autres dettes diverses d'une durée inférieure à un an 

Dettes vis-à-vis des Bénéficiaires

Dettes envers les dirigeants et le personnel

Fonds des Bénéficiaires sous Gestion

Dépôts et Cautionnement Reçus 

Comptes de régularisation

485180 Compte d'attente 110 621,88

209 679,97 0,00

Exercice Excédent des recettes Patrimoine Exercice Exc. des Patrimo
2011 0,00

Total PASSIF:

Exercice 2011

Total ACTIF :

C. BILAN au 31 décembre 2011

ACTIF Exercice 2011 Exercice 2010

Exercice 2010PASSIF
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